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Cahiers Options Méditerranéennes, vol. 1, n° 4

Toute décision de politique économique s'appuie

sur un ensemble d'informations plus ou moins éla-

borées et le souci permanent de tout décideur

depuis la nuit des temps est le rassemblement de

« l'information préalable ». Mais, selon le type, la

nature organisationnelle et le niveau d'impact qui la

caractérisent, chaque décision demande un

ensemble organisé d'informations qui lui est particu-

lier. Ceci fait qu'en politique agricole et alimentaire,

les changements d'organisation des opérateurs

publics et privés et les modifications du rôle de cha-

cun exigent des systèmes d'informations renouve-

lés. Aussi, après avoir essayé de caractériser l'in-

formation par rapport aux grands systèmes de

régulation économique, nous examinerons – dans

le cadre de l'évolution des politiques dans le monde

méditerranéen – la place de l'Etat et des autres

opérateurs dans les nouvelles régulations écono-

miques, du développement de l'information qu'elle

exige et de l'impact qu'elle induit sur la recherche et

la formation.

I. – Régulation économique et
information

L'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des
PAA demandent un système d'information adapté
au système de décision et de régulation écono-
mique prévalant. En simplifiant, on peut ramener à
deux grands types les systèmes de régulation qui
se sont développés autour de la Méditerranée :

– une régulation administrée, caractérisée par un
rôle fort sinon hégémonique de l'Etat, des procé-
dures centralisées de planification et des niveaux
de décision hiérarchisés.

– une régulation par le marché, avec des centres
de décision nombreux, peu hiérarchisés, auprès
desquels l'Etat joue essentiellement un rôle
accompagnateur.

De nombreux travaux, menés surtout par les systé-

mistes et les cybernéticiens1, ont montré que la

nature différente des relations entre la sphère de
contrôle (qui prend la décision) et la sphère réelle
(qui assure l'exécution des actes économiques)
exige des systèmes et des contenus d'information
différents :

– Les relations hiérarchisées à faible variété2,
typiques de la régulation administrée, se conten-
tent d'un système d'information relativement
pauvre, mais cohérent, de longue période et très
centralisé. L'information prend en compte beau-
coup plus les flux physiques que les prix, consi-
dérés alors plus comme une résultante politique
que comme une information économique.

– Par contre, les relations multiples avec grande
variété, typiques de la régulation par le marché,
produisent une information riche, mais dispersée
et peu ordonnée. Les informations sur les prix et
les coûts sont primordiales, et la capacité d'obte-
nir, de rassembler et de traiter l'information s'af-
firme comme stratégique. Une partie significative
de l'information et de la décision échappe à
l'Etat, qui définit un type de relation économique
avec les opérateurs, plus fondé sur l'incitation
que sur la directivité.

Depuis une quinzaine d'années, on note un chan-
gement dans les procédures de régulation écono-
mique des pays méditerranéens ; on peut donc s'at-
tendre à des besoins nouveaux en information.

II. – Evolution des politiques agri-
coles autour de la Méditerranée

Jusqu'au début des années 1980, dans tous les
pays riverains de la Méditerranée, appartenant ou
non à la CEE, le secteur agricole était considéré
comme important par tous les Etats et partout l'in-
terventionnisme était la règle, allant parfois jusqu'à
une entrée directe dans la production. Depuis, on
observe un mouvement généralisé vers la libérali-
sation des marchés, tant internes qu'externes, avec
une extension des espaces économiques unifiés et
un rôle plus important qu'auparavant dévolu au sec-
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teur privé. Un ensemble de modifications des rela-

tions économiques allant dans cette direction est

porté par plusieurs procédures institutionnelles, qu'il

s'agisse des négociations du GATT, des orienta-

tions de la nouvelle politique agricole commune de

la CEE, ou des changements de « territoires » et

d'alliances économiques envisagés soit dans les

Balkans, après la disparition du COMECON, soit

dans le Maghreb, avec la création de l'Union du

Maghreb Arabe. Enfin, il faut tenir compte des pro-

grammes d'ajustement structurel auxquels ont

souscrit, explicitement ou non, tous les pays du

bassin (sauf la Libye) et qui s'accompagnent tous

de la prépondérance du marché dans les méca-

nismes d'arbitrage et de régulation économique.

Les systèmes d'information doivent donc inexora-

blement évoluer en phase avec les changements

économiques.

Dans cette nouvelle configuration des prises de

décision, le rôle de l'Etat s'est trouvé modifié, afin

de pouvoir faire face aux problèmes de la transition,

qui sont essentiellement au nombre de quatre :

– La maîtrise de l'articulation entre le secteur agri-

cole et agro-alimentaire national et le marché

mondial qui, même en tenant compte des effets

des réajustements monétaires, implique une

déprotection calibrée et différenciée pour per-

mettre au pays de jouer au mieux de ses avan-

tages comparatifs.

– La gestion du secteur agricole par le marché qui

sollicite le développement de circuits com-

merciaux concurrentiels avec l'émergence d'opé-

rateurs solides et d'organisations profession-

nelles représentatives des intérêts de chaque

groupe.

– La gestion de la profitabilité comparée entre

l'agriculture et les autres secteurs car, dans les

circonstances d'une libéralisation rapide et cohé-

rente, le secteur agricole, où la profitabilité

moyenne actuelle dépend largement des déci-

sions administrées du passé (prix, taxes, subven-

tions, protections quantitatives), risquerait de se

voir déserté par les investisseurs privés, à l'ex-

ception de quelques activités particulièrement

rentables, alors que l'Etat peut susciter des exter-

nalités positives (infrastructures, recherche-déve-

loppement, luttes anti-pestes, …) justifiées par

l'intérêt général.

– Enfin, le choix du type d'instrument dont il faut se

doter pour prévoir, suivre et rectifier l'impact des

mesures prises, afin de parvenir à un pilotage de

la transition au moindre coût économique et

social.

Ainsi, on constate que ces quatre questions, et sur-

tout la dernière, ne peuvent se résoudre favorable-

ment que dans la mesure où une information perti-

nente existe et est disponible, tant pour l'Etat que

pour les autres opérateurs organisés.

III. – L'information comme incita-
tion des opérateurs

Le mouvement de libéralisation se traduit par un

désengagement de l'Etat et une place plus grande

réservée à la décision des opérateurs privés, dans

un cadre de régulation par le marché. La séquence

plutôt hiérarchisée de la prise de décision fait place

à une situation où de nouveaux noeuds de commu-

nication entre les opérateurs eux-mêmes et entre

l'Etat et les opérateurs s'établissent afin de cons-

tituer un marché suffisamment concurrentiel car

souvent, les structures économiques parastatales

étaient organisées en monopoles publics et un

simple transfert de capital causerait la formation de

monopoles privés et non de marchés concur-

rentiels.

Nous avons vu que l'Etat était amené à accompa-

gner la libéralisation et la constitution d'un marché

concurrentiel à partir de quatre angles d'attaque,

mais, si l'on veut réellement diminuer le biais

bureaucratique que sécrète naturellement toute

bureaucratie, il faut faciliter, outre le contact aisé

avec l'extérieur du pays, l'organisation de la profes-

sion agricole, pour que l'Etat ait un partenaire repré-

sentatif des intérêts des opérateurs, et ensuite pro-

céder à une décentralisation de la négociation de la

politique agricole et de sa mise en œuvre.

Le cadre habituel de collecte et de traitement de

l'information se trouve alors modifié ; le niveau

national, à peine décontracté, se voit complété par

une exigence nouvelle d' information qui se

tournera :

– vers l'extérieur, avec un suivi des marchés inter-

nationaux qui n'est plus simplement réservé aux

structures d'Etat,

– vers les opérateurs diversifiés du secteur, regrou-

pés ou associés librement pour élaborer et four-

nir une information professionnelle indépendante,

– enfin, vers les régions, où les opérateurs organi-
sés et l'administration se retrouvent pour rassem-
bler les informations pertinentes pour l'analyse et
le traitement économique concerté des questions
d'agriculture régionale.

Le but général est de ménager une transition ordon-
née vers la libéralisation économique, de manière
responsable, sans confondre le désengagement de
l'Etat avec une démission et la régulation par le
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marché avec une foire aux rentes.

Les changements institutionnels de la libéralisation
auront un impact d'autant plus important qu'ils seront
accompagnés d'un développement de la nature de
l'information et de ses canaux de circulation.

IV. – Les axes de développement
de l'information pour une nouvelle
politique agricole

L'émergence d'une régulation par le marché
implique le développement de l'information selon
trois axes. Tout d'abord, la nature de l'information
quitte le champ normatif convenant aux macro-
approches nationales pour se rapprocher de la
situation concrète des opérateurs. Ensuite, la col-
lecte et le traitement de l'information doit associer
les efforts des divers partenaires. Enfin, la diffusion
de l'information traitée doit être étendue pour servir
de base à la concertation nécessaire à la progres-
sion ordonnée de la libéralisation.

1. Les caractéristiques nouvelles de l'in-
formation

L'information se devra d'abord d'être plus complète
dans ses aspects habituels. Ainsi, dans de nom-
breux pays, on dispose par produit de balances-
matières pour situer l'activité agricole dans une
perspective de comptabilité nationale. Il y aura lieu
de mieux observer et rapporter les mouvements
des prix et des quantités qui leur sont liées, dans
l'espace et dans le temps, pour pouvoir suivre la
constitution et la régulation du marché.

Elle se devra aussi d'être plus variée, c'est-à-dire
qu'elle devra s'enrichir de la connaissance des prin-
cipaux systèmes de production régionaux, des
filières des grands produits, c'est-à-dire s'engager
vers la méso-analyse.

Enfin, elle demandera à être plus diffusée, en fai-
sant notamment retour après traitement auprès des
opérateurs qu'on met à contribution pour l'obtenir, et
de leurs organisations représentatives. En effet,
toute négociation dans un contexte concurrentiel
suppose un niveau d'information similaire des parte-
naires.

En fait, la régulation par le marché demande un sur-
croît, donc un surcoût, d'information par rapport à la
situation actuelle dans la plupart des pays méditer-
ranéens, les exemples de l'Italie et de la France
pouvant servir de base de réflexion.

2. La collecte et le traitement

S'il est clair que l'on doit collecter plus d'information,
elle doit être aussi traitée et interprétée rapidement ;
elle sera donc finalisée et facilement informatisable
dans le cadre de bases de données, alimentée tant
par des enquêtes périodiques que par des enquêtes
ad hoc. Ceci implique, à un niveau décentralisé,
l'existence d'un système informatique adéquat,
connecté aux autres niveaux et aux autres régions,
ainsi qu'une capacité pour la manipulation du sys-
tème et l'interprétation des résultats.

3. La diffusion

L'information traitée et interprétée est organisée en
produits régulièrement disponibles (notes d'informa-
tion, mercuriales, nouvelles des marchés, suivis de
campagnes, bilans économiques, etc.). Cependant,
même si elle constitue un premier pas indispen-
sable, l'élaboration et la diffusion des produits reste
un mode assez passif de l'emploi de l'information,
avec une finalisation plutôt floue. Un pas supplé-
mentaire vers la prise de décision est accompli
quand l'information est utilisée par les opérateurs,
dans le cadre de discussions ou de négociations en
vue d'une gestion économique concertée : réunions
de conjoncture, bilans annuels, préparation de pro-
grammes spécifiques… Les réunions et échanges
entre opérateurs représentent un bon test de la per-
tinence et de l'activité concrète de l'information dans
un but d'amélioration de l'efficacité économique. Le
but est d'autant mieux atteint qu'il existe sur place
une bonne capacité d'analyse de l'information récol-
tée et de son interprétation en fonction des objectifs
et des perspectives des opérateurs, publics ou pri-
vés.

V. – Impact sur la recherche et la
formation3

La constitution d'une bonne capacité interprétative

pose le problème le plus important. En effet, on

peut admettre que dans la quasi-totalité des pays

méditerranéens, les techniques de la statistique

sont maîtrisées et que l'amélioration de la collecte

et du traitement statistique de l'information est seu-

lement subordonnée à la disposition de moyens

matériels. Par contre, l'amélioration de la capacité

interprétative se présente de manière plus com-

plexe, car elle demande une progression significa-

tive de la recherche et de la formation.

Dans le domaine de la recherche, l'interprétation
économique de situations rencontrées dans la réa-
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lité, avec une bonne prise en compte du comporte-
ment des opérateurs et des marges de manœuvre
de l'Etat, appelle un enrichissement des théories
interprétatives et des compléments méthodolo-
giques, notamment pour l'interface micro-macro,
c'est-à-dire dans la méso-analyse, ainsi qu'un
approfondissement des questions liées à l'imperfec-
tion des marchés (rentes, externalités, distor-
sions, …) et des outils d'analyse qui permettent leur
prise en compte (matrices de comptes sociaux,
matrices d'analyse de politique).

La modélisation du secteur agricole dans une
optique de politique agricole offre un champ de
recherche important avec, par exemple, les ques-
tions pratiques d'information et de modélisation
posées par une désagrégation fine du secteur agri-
cole dans les modèles d'équilibre général calcu-
lable. Des progrès restent à accomplir concernant
les théories et les méthodologies de la négociation
(théorie des jeux, économie des contrats, …).

En ce qui concerne la formation, l'effort devra porter
surtout sur les acquisitions méthodologiques, puis-
que l'essentiel des grilles reconnues de lectures
théoriques des politiques agricoles leur est déjà
fourni.

Il convient de réserver une place suffisante à l'infor-

matique et aux techniques de traitement de l'infor-

mation, mais ceci sera d'autant plus profitable qu'il

sera dispensé en même temps une formation à

l'analyse de système et aux procédures simples de

modélisation, indispensables pour les travaux

d'évaluation des politiques agricoles.

Enfin, il serait bon d'aborder les théories et les

méthodologies de la décision publique et du mana-

gement public, en se rappelant que toute politique,

même dans un environnement très libéral, ne sup-

prime pas le rôle de l'Etat et que celui-ci se doit

d'être économiquement efficace.

Notes

1. Travaux de Beer, Kornaï, Lange, Le Moigne et Maggiolini,

par exemple, dont la terminologie est utilisée ici. Voir

annexe.

2. Loi de variété requise (Ashby) : pour qu'un système de pilo-

tage puisse coordonner complètement un autre système, il

faut qu'il y ait une variété supérieure à celle de ce système

(la condition n'étant pas suffisante).

3. Ces réflexions m'ont été suggérées non seulement par la

revue habituelle des travaux effectués sur la question, mais

surtout par les expériences menées dans le domaine de la

politique agricole de 1986 à 1992, au Maroc (politique pour

le secteur des oléagineux), au Sénégal (impact de l'ajuste-

ment structurel sur le secteur agricole) et en Tunisie (décen-

tralisation de la planification agricole).
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Systèmes et information 
(à partir des travaux de KORNAI, LE MOIGNE et MAGGIOLINI)

Partant de la notion de mémoire1, on peut développer une argumentation qui permet de classer les sys-
tèmes d'organisation en trois catégories : hyper-intégrés, méso-intégrés, hypo-intégrés. 

Les systèmes hyper-intégrés, par leur définition, nous intéressent peu car ils finissent par ne caractériser
que les ordinateurs : la structure qui relie les sous-systèmes du système hyper-intégré est très précise. Le
degré d'autonomie des sous-systèmes est nul, la mémoire de l'organisation est bien connue et localisée.

Les systèmes d'organisation méso-intégrés sont plus familiers à l'observateur de la vie socio-écono-
mique : ce sont les grandes entreprises, les administrations, les syndicats ou les grandes associations,
c'est-à-dire des organisations finalisées dans leur nature institutionnelle et fonctionnelle. Les liens entre les
différents sous-systèmes sont connus et précis ; le degré d'autonomie des sous-systèmes est formelle-
ment réglé. La dynamique du système est d'observation relativement aisée, la mémoire de l'organisation
étant assez bien localisable.

Les systèmes hypo-intégrés caractérisent une large fraction des agents économiques : petites unités de
production industrielles ou agricoles, artisanales, petit commerce, ménages, petites associations, adminis-
trations locales, etc. Longtemps négligés, car considérés comme un reste du passé promis à une dispari-
tion prochaine, remis à la mode avec l'importance reconnue au secteur informel, ces systèmes sont large-
ment prédominants dans les pays en développement, ce qui justifie dans une certaine mesure la spécificité
d'une approche différente de ces économies par rapport aux économies développées. Le système hypo-
intégré est finalisé de façon peu claire ; ses sous-systèmes possèdent un degré important d'autonomie en
terme d'initiative et de pouvoir de décision. Les liens entre les sous-systèmes sont flous et la mémoire
d'une organisation hypo-intégrée est très répartie, fragmentaire, peu cohérente. En d'autres termes, les
sous-systèmes d'une organisation hypo-intégrée sont assez indépendants, difficilement influençables,
mais peu capables d'influencer.

Note

1. Le concept de mémoire se rapporte non seulement au stockage de données mais aussi à la capacité de leur traitement.
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